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Chambre des .Représentants. 
StANCB DU '27 MAI !920. 

Proposition de loi 
portant revision de la lol du· 29 octobre 1846, organique 

de la Cour des Comptes (1) 

RAPPOl\T 
FAlT, AU NO.li oË LA SEt"fl.ON CENTRALE DU BUDGEr GE:NËRAL, CONSTITUÉE 

EN coamssio» SPÉCIALE (2), l'AH M. BUYL. 

}bss1Eulls, 

ORIGINE DE LA Pll.OPOSI nox. 
En présence de la multiplication et de la complexitétoujours croissante 

des dépenses de l'État, la Cour ties Comptes, dès f !H t, insistait dans snn 
cahier d'observations sur la nécessité d'augmenter le.nombre des membres 
qui la composent. . 

Afin de donner satisfaction à cette haute et utile institution, des membres 
de la Chambre déposèrent le 2ä juillet 1913, une prop osition de loi tendant 
à créer au sein de la Cour, deux chambres composées chacune d'un prési­ 
dent, de quatre conseillers el d'un greffier, de façon à composer la Co11r de 
douze membres tandis qu'à présent, elle n'est constituée que de huit mem­ 
bres: un président, six conseillers et un greffier. 

L'accroissement énorme des dépenses publiques amené par la guerre a mis 
en évidencel'impérieuse nécessité de réformer celle importante juridiction. 

Le rapport fait au nom de la Section centrale sur le budget des dotations 
pour i919. signale « que l'unique Chambre de la Cour des Comptes est depuis 

( i) Proposition de loi, n• t 33. 
('.2) La Section centrale du Budgel général, constituée en Commission spéciale pour 

l'examen de la proposition de loi, est composée de .,m. BnuN1n, président, C.1RTON DE 

W1rnT, ~h,c111ëLYNcK, BE11T1UN0 et Tumxut, vice-présidents, BOLOGNE, 1311v1., CARLt2n, 

Dis lü:RcllOVE l)'EXAERDE, DE SF.tYS•LO~GCH.UIPS, b~: Woureus o'Ort1NT-ER, DntzF., l!_ALLET, 

llounnT, llunauNs, P1>PIN, Poxcei.sr, Pussuatsn. SouoAN, \' AN oi.; VvvERE, VAN Lumuac 
ST111Ull el WAUWERIIIANS. 
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» longtemps surchargée de travail et ne peut suffire à l'expédition des 
» affaires qui lui sont soumises ». 

La Section centrale partagea cel avis en constatant cc que les travaux de 
1> la Cour des Comptes deviennent de plus en plus importants, et dans 
» l'intérêt de la sécurité tics finances publiques, elle demande ·que sans plus 
» tarder la Chambre vote les dispositions nécessaires pour permettre à celte 
» essentielle institution de l'Etat de remplir sa haute mission », 

Une commission fut appelée à délibérer sur la propositiou , l'opportunité 
d'une réforme de la loi organique de la Cour des Comptes fut reconnue et. 
le 2D septembre 19f9, rapport fut déposé sur la question. 

La proposition, bien qu'elle tût été portée à l'ordre du jour de la Cham­ 
bre, ne fut pas discutée et comme elle devint caduque par la dissolution, 
trois de nos collègues la représentèrent le 5 mars 1920. 
Reuvoyée par décision de la Chambre it la-Section Centrale du budget 

général constituée en Commission spéciale, elle vient d'êt re adoptée à l'uua­ 
nimité des membres présents et sans avoir été l'objet de la moindre obser-. 
vatiou. 

Dans ces eonditious.uous pourrions nous borner à ce court exposé. Toute­ 
fois, notre rapporteur, qui est en même temps l'auteur des développements 
de la proposition en question, estime - cl votre commission partage son 
avis - qu'à la suite <lu vote de certaines lois récentes, il y a lieu de complé­ 
ter les motifs qu'il a invoqués en faveur du projet. 

CONSIDÉRATIONS J.\OUVELLES EN FAVEUH DE LA· PROPOSITION. 

Dès à présent, à la nomenclature des multiples attributions nonvelles aux­ 
quelles la Cour devra f.lire face, il fant ajouter le travail énorme que donnera 
la revision de toutes les pensions civiles, militaires, des professeurs et insti­ 
tuteurs communaux, des veuves et orphelins volée récemment par la Cham­ 
bre des Heprésentànts, celui qui résultera des arrêts à porter sur les comptes 
à rendre par toutes les eommunes du roynume, des avances qui. leur ont été 
faites sur les fonds de l'État pour payer, pendant l'occupation, la rémunéra­ 
lion en matière de milice, el de l'augmentation des traitements de la magi­ 
strature et de ceux du clergé, ainsi que des pensions ecclésiastiques. 

LE NOUVEAU FONCTiON,\EMENT DE LA COUl\. 

Mais il importe surtout de mettre eu lumière le nouveau Ionctionnement 
<le la Cour lorsque sa composition seru élargie et qu'elle sera divisée en deux 
Chambres cl les avantages qui en résulteront et qui permettront àla Cour de 
continuer il assurer son contrôle avec le soin attentif et diligent qu'il com­ 
porte. 

La nouvelle organisation a déjà été esquissée dans les développements de 
la proposition de loi de M. Lamborcllc (pièce de la Chambre du 2?5 juil­ 
let 19!3, 11° 5541 pp. 5 cl 4) i_ elle a été précisée dans les développe- 
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ments de la pröposition dé loi qui fait l'objet du présent rapport (pièce dé la 
Chambre du 5 mars 1920, '11° 155, p. 7). 

Il sera cependant utile de montrer par tin aperçu plus détaillé du nouveau 
fonctionnement I l'influence heureuse qu'il aura sur la marche à imprimer 
aux travaux. de la Cour. 
· Dans le mécánismc envisagé, les deux Chambres à créer reprennent les 
attributions des sections actuelles du contrôle et de Ia comptabilité (f ), et 
chacune d'elle se subdivise c11 deux sections composées de deux membres; 
la besogne journalière de chaque Chambre est répartie par moitié entre les 
deux sections, et, <lans chacune de celles-ci, par moitié entre les deux con­ 
seillers. Avec ce système, l'ensemble c1·l! ·travail de la Cour sera partagé entre 
quatre sections au lieu de deux, el les dossiers ne seront plus traités que par 
deux membres au lieu de trois. Certaines observations présentées par les 
bureaux, telles les erre~rs purement matérielles, ne seraient même soumises 
qu'à l'avis d'un seul conseiller. On se rend aisément compte de ce que par 
celte nouvelle division du travail des sections, l'examen des dépenses sera 
simplifié et accéléré et que les questions donnant lieu à interprétation ou à 
contestation pourront être mieux mises an point: la tâche des membres sera 

· de celle manière non seulement allégée, mais ils pourront consacrer plus de 
temps à l'étude des affaires el les examiner plus à l'aise, et, par une prépa­ 
ration plus mûrie de celles-ci,' les assemblées générales de chaque Chambre 
seront à même de statuer avec nne célérité plus gi•ar,de. 

Si les avis exprimés dans une affaire par les deux membres d'une section 
diffèrent, le dossier sera transmis au président de 1~ Chambre qui réunira la 
section et présidera celle-ci, afin de délibérer en com1~mn sur la question 
controversée. _ 

Si l'accord ne s'établit pas, l'affaire sera soumise 'à l'assemblée générale de 
la Chambre. 

De même qu'un roulement de service existe dans les cours et tribunaux, 
de même u11 roulement de l'espèce sera établi entre les deux Chambres el la 
Cour des compies, continuant ainsi le système qui est actuellement en 
vigueur pour les deux sections de celte institution pa1· application de l'arti­ 
cle 7 de son règlement d'ordre. Par ce roulement, les conseillers étant 
appelés à faire partie périodiquement et alternativemeut de la Chambre du 
contrôle ou de celle de la comptabilité resteront au courant de la juris­ 
prudence de toutes les affaires contentieuses traitées par la Cour et pour­ 
ront , en tout temps, statuer· avec la compétence requise sur les questions 
qui seront soumises aux assemblées plénières. 

La division en deux Chambres aura une répercussion également utile e·t 
non moins nécessaire sur les séances de la Cour, car, dans les conditions où 
ces assemblées générales se tiennent actuellement, elles constituent, par 
leur ordre du jour surchargé et leut· longueur démesurée, un obstacle à 

(1) La compétence el les attributions de la Cour des comptes en matière de comptables 
appartiendront désormais à la Chambre de comptabilité et c'est en séance de celte 
Chambre que seront portés les arrêts. 
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l'accomplissement normal des multiples travaux et devoirs qui sollicitent son 
activité. 
Sous le régime de l'organisation en vigueur, la Cour doit tenir deux séances 

par semaine en assemblée génétale (art. 8 du règlement d'ordre}; en réalité 
dans ces temps, par suite du- nombre toujours croissant des affaires sur les­ 
quelles les conseillers ont à faire rapport, en séance, ces assemblées se sont 
élevées hebdomadairement à trois ou quatre; l'effort louable et continu 
fait par ses rrumhres pour délibérer en commun ile si nombreuses fois, finit 
par être pour eux une cause de grande fatigue; les heures de plus en plus 
multiples qu'ils doivent consacrer au travail en séance sont ravies à leur tra­ 
vail en section, et ce dernier, qui est leur essentiel devoir, en souffre grau­ 
dement. 

Dans le nouvel étal de choses, chacune dès Chambre siégera séparément 
en assemblée générale deux fois par semaine pour statuer sur les affaires de 
son ressort; l'ordre du jour de ces assemblées désencombré des questions 
désormais réservées à la seconde chambre, sera moins chargé, et, par le fait 
même, les séances seront plus courtes, les discussions plus approfondies et 
pins fécondes, el les solution plus mûries et plus promptes. Pour accélérer les 
travaux. encore davantage, on éliminera de l'o •. dre du jour toutes les affaires 
secondaires qui peuvent sans inconvénient être tranchées par les sections. Il 

. . . . ' 

n'est pas douteux qu'avec ce nouveau fonctionnement des assemblées géné- 
rales dont Ic mombre sera doublé, mais où chaque membre de la Cour 
n'assistera qu'aux deux séances hebdomadaires de la Chambre dont il fait 
partie, la lâche des conseillers sera sensiblement illégée et qu'ils trouveront 
plus de temps à consacrer à l'élude ·des dos_siers et à la préparation leurs 
rapports. 

Outre les séances de Chambre, il sera tenu des assemblées plénièrea.solt 
à la demande d'une des Chambres, pour délibérer, Chambres réunies sur 
uue question importante d'interprétation ou de principe, soit pour s'occuper 
de questions d'ordre intérieur ou de personnel. Des séances plénières pour­ 
ront être également convoquées par le premier président quand il le jugera 
utile, ou à la demande des membres de la Cour. 

Au premier président incombe la police et la surveillance générale de la 
Cour; chaque président dresse, dans sa Chambre respective, l'ordre du jour 
des séances, mais il prend au préalable connaissance des dossiers sur lesquels 
les assemblées générales auront à statuer, alin de pouvoir éventuellement 
donner son avis. 

Les autres droits el devoirs fixés par le règlement d'ordre sont applicables 
à chacun des présidents pour le service de la Chambre qu'il préside. 

Chaque président ne signe que les pièces de la Chambre dont il fait par­ 
tie; il en est de même pour chacun des deux greffiers. 

Au greffier en chef appartient la surveillauce des archives et la direction 
du personnel. Les autres attributions des greffiers seront fixées, conformé­ 
ment. au règlement d'ordre, d'après la Chambre à laquelle ils appartiennent. 

Quant. aux fonctions de greffier dans les assemblées plénières, elles sont 
remplies par Ic greffier en chef. 
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l\ÉCESSITÉ DU CONTROLE PRÉVENTIF. 

La division du travail de la Cour telle qu'elle est exposée ci-dessus dans 
ses grnn.les lignes peut seule assurer d'une manière efficace la promptitude 
et la régularité indispensables dans la mission qui lui est dévolue .. 

Une des attributions esscnti. lies de la Cour des Comptes est le contrôle 
préventif qu'elle exerce sur les dépenses de l'Etat et qui lui a été délégué 
par le Parlement pour surveiller l'exécution du budget et la. gestion du 
Gouvernement. L'accroissement constant, rapide et s1 considérable des 
dépenses de l'Etat, impose, à la Cour, dans l'exercice du visa préalable, 
l'obligatinn de veiller au maximum de célérité dans la liquidation des ordon­ 
nances de paiemen 1. 

Ce contrôle préventif ne peul pas être limité; il constitue la garantie d'une 
bonne et honnète gestion des deniers publics; spécialement en matière de 
travaux et lie fournitures, celle garantie est plus indispensable que jamais, 
à raison de l'importance extraordiuaire de ces dépenses; elle empêche les 
crreu~s, les illégalités et les abus, l'i il importe pour la législature et pour le 
publie ,p,e cc contrôle soit plutôt renforcé que diminué. 
Lit tendance de plus en plus prononcée des départements ministériels à .. 

réduire Ic champ d'action du visa préalable de la Cour, par les multiplica- 
tion des ouvertures de crédit aura pour effet certain une diminution de 
l'efficacité de son contrôle sur un grand nombre de dépenses, publiques. 

Le morle de payement par ouverture de crédit est suivi actuellement non 
seulement pour les dépenses du ravitaillement des régions dèvastées et les 
indemnités pour dommages de guerre, mais égalemeill pour solder des frais 
de travaux et de fournitures, des salaires et des prestations de routé 
nature. 

D'autre pari, comme les administrations I1c mettent aucun empressement 
à transmettre la justification ·des sommes ainsi payées, à tel point que les 
premières justifications d'ouverture de crédit à charge du budget pour 
l'exercice 19~9 ne sont pas encore fournies, il en résulte qu'o.i aboutit à une 
accumulation de pièces comptables telles que, lorsqu'elles parviendront Iina­ 
lc111e11l à la Cour, la vérification en sera, sinon pratiquement impossible, tout 
au moins fort sommaire, pour 11e point dire illusoire. 

Il est urgent d'enrayer celle tendance à amoindrir et àannihiler le contrôlé 
. - 

préventif de la Cour. 
Les attributions ne sont rien sans le moyen de les exercer; chargée d'une 

granile responsabilité, la Cour doit être mise en ,possession des moyens de 
mettre cc contrôle en har111011jc avec les exigences actuelles. Ces moyens, 
il appartient à la législature de les lui douuer , ils consistent dans line réor­ 
ga11isutio11 de celle iustitution lui permettant d'apporter à sa mission préven­ 
tive de surveillance des dépenses de l'État, une célérité de plus en plus 
grande, saus nuire à ::;011 coutrùle supérieur établi <lans l'mtérèt du parle­ 
ment. 

Nous estimons que la proposition de loi qui est soumise à notre examen 
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peul, seule, lui assurer le développement nécessité par les circonstances nou­ 
velles. 

AUTRES MESURES A PRENDRE. 

Cc-Ile réorganisation ne portera toutefois ses fruits c1ue 'si la Co.ur elle­ 
même met Ic nombre de ses agcnB eu rapport arec l'aceroissement de ses 
travaux el si die décharge par une extension de ses scrvicès les fonction­ 
naires supérieurs d'un fardeau de plus en pins lourd, sous lequel ils finiront 
par succomber. 

Alléger la tâche des membres de la Cour ést faire œuvrc féconde et utile; 
mais le résultat serait vain, si l'on ne faisait diligence à mettre un terme 
à l'effort excessif exigé depuis de longs mois d'un personnel dont le nombre 
ne répond pas de loin à l'importance et à la complexité de la besogne actuelle 
et de celle qui doit venin, 

CONCLUSION 

Etant donné que les mesures proposées présentent un caractère d'iucon­ 
testable urgcncc1 votre Commission insiste vivement pour que la Cliambre 
les _adopte à bref délai. 

/,e Rapporteur, 

Anot:Pnt BUYL. 

Le f ice-Président; 

A. MECHEL YNCK. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VE11GADBBJKG VAN 27 Ms, i920. 

Wetsvoorstel 
tot herziening der wet van 29 October 1846, 

houdende inrichting van het Rekenhof (1) 

VERSLAG 
NAMENS DE l\UÓDENAFDEELING DER .\LGEllEF.NF. BIWROOTING, AANGESTELD ALS 

BIJZON HERE COllMISSIE (2), UlTGEBRi\CIIT noen DEN HEER OUYL. 

MUNI HBIRH, 

OORSPRONG VAN HET VOORSTEL. 

Te11 aanzien van de immer stijgende verhooging en ingewikkeldheid van 
's Bijks uitgaven, wees, reeds in t9H, hel Rekenhof in zijne aanmerkingen 
op de noodzakelijkheid om het getal leden, waaruit het Hof is samenge- 
steld, te vermeerderen. · 

Ten einde aan deze· hooge en nuttige instelling voldoening te schenken, 
werd den 21>11 Juli 19-13 door eenigc Kamerleden een wetsvoorstel ingediend 
tot het oprichten bij het Hof van twee Kamers, elk van beide samengesteld 
uit een voorzitter, viel' leden en een griffier, zoodat hel Hof twaalf leden 
zou tellen in plaats van acht, zooals heden hel geval is': een voorzitter, 
zes leden en een griffier. 

De naar aanleiding van den oorlog overgroote toeneming van '::; Rijks uit­ 
gaven heeft de hervorming van deze belangrijke inrichting als eene drin­ 
gende noodzakelijkheid op het vool'plan gesteld. 

(i) Wetsvoorstel, nr 135. 
(!) De 1l/idde1wfdeeling der A lgemeene Begrooting, aangesteld als Bijzoniiere Com­ 

missie tol onderzoek van het wetsvoorstel, is samengesteld uil de heeren Brunet, ruor­ 
zitter, Carton de Wiarl, Mechelynck., Bertrand en Tibhaul, ondcrooorziuers, Bologne, 
Buyl, Carlier, de Kerchovc d'Exaerde, de Salys-Longchamps, de Wouters d'Opliuter, 
Drèze, Hallet, Houtart, lluysmans, Pepin, Poncelet, Pussemier, Soudan, Van de Yyvere, 
van Limburg Stirurn en Wauwermaus, 
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Het verslag, namens de Middênafdeeling voor de Begrooting der Dotariën 
voor '·l 9f9 uitgeb1·aeht,··wi)si èr op, n dat de ecnige kamer van her-Bekenho! 
» sedert-lang met werk overlast is en niet hij_ machte om de haar onder­ 
» worpenzaken af te handelen. ,, 
De Middenafdeeling deelde in deze meening, wanneer zij vaststelt « dat 

» de werkzaamheden van het Hekenhof hoe langs zoo meer aanzienlijk 
» worden, en in het belang van het goed beheer van:s Rijks financiën 
» · vraagt zij, dat de Kamer zonder verwijl hare goedkeuring hechte aan de 
,, noodige beschikkingen om aan deze hoofdzakelijke Staatsinstelling toe te 
,> laten hare hooge zending te vervullen. · » . . 
·· Eene commissie werd aangesteld om over het voorstel te beraadslagen; 
cene hervorming der wet houdende inrichting van het Rekenhof werd als 
gepast aangezien en het verslag over het vraagstuk werd den 2?>0 Septem­ 
ber f9f9 overgelegd. 

Ofschoon het voorstel op de dagorde dei· Kamer werd gebracht, kwam 
· het niet:in· behandeling en, vermits het door de ontbinding verviel, hebben 
drie collega's het den 5n .Maart 1920 weder ingediend. 

De Kamer verwees het naar de Middenafdeeling der algemeene begroo­ 
ting, welke als Bijzondere Commissie was aangesteld, en thans werd het 
door dt. aanwezige· leden, zonder de minste opmerking, eenparig goedge­ 
keurd. 

Onder deze omstandigheden zouden wij ons bij deze beknopte uiteenzet­ 
ting kunnen bepalen. Doch uw verslaggever, die tevens de opsteller is van 
de toelichting van gezeg<l voorstel, is van mcening - en dit is ook de mee­ 
ning uwer Commissie - dat, ten gevolge van de aanneming van sommige 
jongste wetten, <le door hem aangevoerde redenen tot staving van het ont­ 
werp dienen nader uiteengezet le worden. 

NIEUWE BESCHOU\VINGEN TOT STA VING VAN HET VOÓRSTEL. 

Aan de opgave van de menigvuldige nieuwe werkzaamheden, welke aan 
het hof zullen opgedragen worden, moet gevoegd worden het overgroote 
werk wegens de herziening van al de burgerlijke en militaire pensioenen, 
van die der gemeenteleeraars en gemeenteonderwijzers, der weduwen en .. 
weezen, onlangs door de Kamer dei· Volksvertegenwoordigers aangenomen, 
- het werk wegens de besluiten te nemen betreffende de rekeningen, door al 
d« gemeenten .van het koninkrijk over te leggen inzake de voorschouen, 
hun uit de Staatsfondsen gedaan, om, tijdens de bezetting, de militievergoe­ 
ding te betalen, - het werk wegens de vcrhooging van de jaarwedden der 
magistratuur en die van de geestelijkheid, evenals van de pensioenen der 
geestelijken . 

NIEU,VE ,vERKINGSWIJZE VAN HET .HOF. 

. Het is vooral noodig, de aandacht te vestigen op tie nieuwe werkingswijze 
van het Hof, wanneer zijne samenstelling zal verruimd zijn en het uit twee 
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Kamers zal bestaan, e~. tevens· op dé voordeelen welke daaruit zi1llen voort­ 
vloeien Cil aan het Hof -mocteo lnéläteu, zooals vroeger zijiic contrôle 
met de noodlge ·aandacht en' naarstigheid uitte oefenen, 

De ·;1ieuwe regeling werd reeds gt>sChëtst in de 1'oelidîtîiig van het wets­ 
· voorstel-Lamborelle (Stukk. Kamër , 2!> Juli 19f5, n' 554, bi. 5 en 4); zij 
werd nader omschreven in de 'toelichting van het wetsvoorstel, waarover 
dit verslag wordt uitgebracht. (Stukk. Kamer, 3 Maar·t f920, ilr 155_, bi. 7.) 

Het zal echter nuttig zijn, door een meer omstandig overzicht van 'de 
nieuwe wcrkiugswijze aan te toonen welk ~e11 heilzamen' invloed zij 'op den 
gang der werkzaamheden vau het Hof zal hebben. 
ln bedoelde werkingswijze hernemen de béide in te richten Kamers de 

werkzaamheden van de huidige contrôle- en complabiliteilsafdeelingcn (i), 
en elk dezer wordt onderverdeeld in twee _afdeelingen, uit twee leden 
bestaande , hel loopende werk van elke Kamer wordt· voor de helft tusschen 
beide afdcolingen verdeeld en, in elke dezer, voor de helft tusschen de twee 
leden. Met dit stelsel za I het gchecle werk van het Hof verdeeld· worden 
onder vier afdeelingen in plaats van drie c11 de stukken zullen nog slechts 
door twee leden in plaats van drie behandeld worden. Sommige aanmerkin­ 
gen, dooi· de hurcelen in 't midden ge~racht, zooals de missingen van zuiver 
stoffclijkcn aard, zouden zelfs slechts aan het advies van één lid worden 
onderworpen. Men verstaal heel wel dat. door deze nieuwe verdeeling van 
den arbeid der afdeelingcn hel onderzoek van de uitgaven zal vereenvoudigd 
en bespoedigd worden en dat aldus de zaken, welke moetcu opgehelderd 
of kunnen betwist worden, heter kunnen gcreg~ldworden; derwijzezal de 
laak der leden niet alleen verllcl.t zijn, doch zij zullen meer lijd kunnen 
besteden aan de studie der zaken en ze meer op hun gemak kunnen onder­ 
zoeken; ook zullen de algemeene vergaderingen van 'elke Ramer, dank zij 
een rijpere voorbereiding van deze zaken, met meer spoed kunnen uitspraak 
doen. 
Indien de adviezen, door de beide leden eener afdeeling in eene zaak 

uitgedrukt, verschillen, zal het dossier worden overgemaakt aar den Voor­ 
zitter der Kamer, die de afdeeliug zal bijeenroepen en voorzitten, ten einde 
te zamen over de betwiste zaak t~ beraadslagen. 

Wordt men het over de zaak niet eens, dan zal zij aan de algemecne 
vergadering der Kamer worrlen onderworpen. 

Evenals er in de hoven en rechtbanken een dienstrooster bestaat, zoo zal 
er een dergeJijke rooster worden opgemaakt voor de beide Kamers cil het 
Rekenhof; aldus wordt hel huidige stelsel voor de twee afdeclingcn dezer 
instelling voort gezel bij toepassing van artikel 7 van zijn reglement van 
orde. Oank zij dezen rooster, zullen de leden, op gezette tijden en Lij afwisse­ 
ling deel uitmakende van de Contrôlekamer of van de Comptabilitcitskamer, 

(-1) De bevoegdheid en de werkzaamheden van het Rekenhof in zake rekenplichtigheid 
behooren voortaan aan de Conrptahiiiteitskamer en de ai-resten worden in de vergadering 
van deze Kamer uitgesproken. 
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op de ,hoogte blijven van fie rechtspraak inal. de betwiste zaken, door het 
Hof behandeld, en zullen zij, ten allen tijde, met de verëisehte · bevoegd­ 
heid kunnen uitspraak doen over de zaken die aan de algemeene vergade­ 
ringen worden onderworpen. 

De splitsing in twee Kamers zal een even nuttigen en noodzakelijkcn 
invloed hrbb~n op dé vergaderingen van het. Hof, want 1 zooals deze alge­ 
meene vergaderingen thans gehouden worden, zijn zij, wegens hun over­ 
laden dagorde et hun overdreven langen duur, een hinder.voor het normaal 
verloop del' meningvuldige werkzaamheden en verrichtingen die de zijne 
zijn. 

Krachtens de bestaande regeling, moet het Hof twee algcmeene vergade­ 
ringen houden per week (artikel 8 van he t reglement van orde); feitelijk is 
in dezen lijd het getal dezer wckelijksche vergaderiugeu tot drie en vier 
gestegen uit hoofde van het steeds toenemend getal zaken, waarover de 
leden verslag moelen uitbrengvu ; de lofwaardige en voortdurende poging, 
door zijne leden gedaan om zoo dikwijls te zamen le beraadslugtu, wordt 
ten 'slotte voor hen eene uorzaak van groote vermoeienis , het immer 
stijgend getal uren, dat zij aan hunne werkzaamheden in de vergaderiugeu 
moelen wijden, wordt onttrukkeu aan hun werk in de afdeelingeu, dat fei­ 
telijk hunne hoofdzakel.jke lwzighcid uitmaakt en daaronder grootclijks 
lijdt. 

Met de nieuwe regeling zal elk der Kamers 11fzo11derlijk tweemaal per week 
vergadering houden om over de haar onderworpen zaken uitspraak te doen , 
de dagorde van deze vergaderingen, waarvan de vraagstukken, die voortaan 
aan de tweede Kamer zijn voorbehouden, worden afgevoerd, zal minder 
overladen zijn, en daardoor zelf zullen de vergaderingen korter zijn, de 
grondiger gevoerde behandelingen zullen meer vruchten afwerpen en, na 
rijper beraad, sneller tot ec11e oplossing leiden. Ten einde de werkzaam­ 
heden met nog meer spoed door Ie zeilen, zal men van de dngordc alvoe­ 
ren al de zaken van ondergeschikten aard, welke zonder bezwaar door de 
afdeclingcn kunnen beslecht worden. liet. is buiten kijf, dat deze nieuwe 
rrgeling der algemeene vcrgadcringen , waarvan, al wordt hun getal ver­ 
dubbeld, ieder lid van het Hof er slechts twee per week zal bijwonen in 
de Kamer waarvan hij deel uitmaakt, de taak der leden merkelijk zal verlich­ 
ten en dat dezen meer lijd zullen vinden lol hel hestudccreu van de dossiers 
en het opmaken hunner verslagen. 

Buiten de vergaderingen van de afzonderlijke Kamers, zullen algcmeenc 
vergaderingen van heide Kamers worden gehouden, hetzij om, op verzoek 
van eene der Kamers, le beraadslagen over een vraagstuk waarvan <le uit­ 
eenzetting of het beginsel van belang is, hetzij om zich onledig te houden 
met vraagst ukken betreffende de regeling of het personeel. Algcmccnc ver­ 
gaderingen kunnen insgelijks bijeeugcrocpen worden door den eersten voor­ 
zitter, wanneer deze het noodig acht, of op verzoek der leden van het. Hof. 

De eerste voorzitter oefent de politie en het algemeen toezicht over het 
Hof; iedere vunrzilter-, in zijne ourlerschcidenlijke Kamer, maakt de dagorde 
der vergaderingen op, doch, om desnoods zijn oordeel te kunnen mede- 
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doelen, neemt hij vooraf kennis van de stukken, waarover de algemeene 
vergaderingen moelen beraudslagcn. 

De ovcrtge rechten en plichten. vastgesteld door het reglement van orde, 
zijn van loc passing op .ierler der voorzitters voor deu dienst dei· Kamer, 
waarvan zij voorzitter zijn. 

Iedere voorzitter teekeut slechts de stukken der Kamer, waarvan hij deel 
uitmaakt; hetzc'fde gehit voor ieder der beide griffiers. 

Oc hcofdgrifficr is belast met het toezicht op het archief en de leiding van 
het persoueel. De overige bevoegdheden vau de griffiers worden, naar luid 
van het reglement van orde, vastgesteld volgens de Kamer, waartoe zij 
behooren. 

Het ambt van griflier wordt, in de algemeene vergaderingen, waarge­ 
nomen door den hoofdgriffier. 

N00DZAIU:LIJlOIEID VAN DE VOORKO}JENOE C0.\Tll0LE. 

Oc vcrdeeliug vau het werk ,·a,; het Hor, zonais hooger in breede trekken 
werd uiteengezet, kan alleen op doelmatige wijze den spoed en de regelmatig­ 
heid medebrengen, die noorlig zijn voor de laak, waarmede liet is belast. 
Een van d« bijzornlcrslc werkzaamheden van het Rekenhof is de voor­ 

komende contrôle, welke het uito-Ient op de llitgavcn van den Staal, - con­ 
trôle welke IH't vau het Parlement in opdracht krcc•g~ om de uitvoering van 
clc hegrooting en hel beheer van dc Hcgeeri··g na te gaan. De voortdurende, 
snelle en zoo uauzieulijke stijging dn Staatsuitgaven legt aan hei Rekenhof, 
voor hel werk vnn hl'l voornfgnau.t , isa, de verplicht i11ginr, op, te zo1·gen 
voor den hoogst mogclijkcn spoed i11 de verclîc11i11g der lictalingshevclen. 
Die voorkomeude cout rôle mag niet beperkt zijn; zij is de waarborg van 

een goed en eerlijk beheer der Staatsg1·lden; vooral in zake werken en 
leveringen is die waarborg meer dai1 ooit noodzakelijk wegens het huilen­ 
gewoon hcoge lwdrag dier uilgaH'll; 1ij belet de vcrgissiugcn, de ouwette­ 
lijkheden en <le misbruiken, c11 znowcl voor de wl'lgc,•i11g en hel publiek 
dient deze contrôle veeleer versterkt dan verzwakt le worden. 

De immer duidelijkere strekking van de ministcrieelc departementen om 
het toepassen , an het. vonrloopig visa steeds meer le beperken door de 
credictupeningen le vermenigvuldigen, zal zeker ten gevolge hebben de 
dûcl111at1gh<'id van zijn contrôle over een groot gelal uitgaven van den Staat 
te verminderen. 

De betaling door crcdietopcning wordt lt'genwoordig grdaan niet alleen 
voor tic uitgaven van de bcvoorrndiug der verwoeste gewesten e11 voor de 
vergoedingen wegens oorlogsschade, maar ook om de kosten te betalen van 
de wei-ken en de leveringen, van de dugloonen en de verstrekkingen van 
allen aard. 

Anderzijc!s, haasten de bestuurcn zich volslrckL niet 0111 de reehtvaardi­ 
gi11g dl'!' aldus betaalde som111e11 over te mak1•111 zoodanig <lat de eerste 
bewijsstukken van crcdietopcning ten laste n111 de begroeting voor het 
dienstjaar 1920 nog niet ingebracht zijn; daaruit volgt dat men Lol ceue zoo 
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aanzienlljke opeenhooping van eomptabîliteitsstukken komt dal, wanneer 
zij eindelijk in het Rekenhof zullen komen, het onderzoek daarva•• · zoo al 
nietpracliseh onmogelijk, ten minste zeer beknopt, om niet te zeggen her­ 
senschimrnig zâ! zijn. 

Het is hoog noorlig deze strekking tot vermindering en tot ontkenning van 
de voorkomende contrôle van het Rekenhof te keer te gaan. 

Bevoegdheden tellen niet zonder de middelen nm ~c uit te oefenen. 
Belast niet ec1_1c zware verantwoordelijkheid, moet het Rekenhor kunnen 
beschikken over de middelen om deze contrôle in overeenstemming te 
brengen mei <le tegenwoordige behoeften. t' Is de wetgeving, die deze mid­ 
delen aan het Hof moel verschaffen ; zij bestaan in een hèrinrichting van 
deze instelling, waardoor zij hare taak, een voorkomend toezicht uit te 
oefenen op de Staatsuitgaven, met steeds grootere snelheid zoukunnen ten 
.uitvoer brengen, zonder hare hoogere contrôle, ingesteld in het belang van 
hel Parlement, Ce schaden. 
Wij rneenen dal alleen hel wetsvoorstel, dat aan ons onderzoek is voor­ 

gelcgd.. aan het Rekenhof de uitbreirlingkan verzekeren, welke door de 
tegenwoordige omstandigheden wordt vereischt, 

ANDERE i\JAATHEGELEN • 
• 

Deze herinrichting zal echter alleen dan vruchten dragen, wanneer het 
Rekenhof z.df het gcfnl zijner beambten in verhouding brengt met de toe­ 
neming zijner werkzuamhedeu en wanneer ln-t, door eene uitbreiding van 
zijne diensten, <Ic hoogere ambtenaren ontlast van. een laak die steeds 
zwaarder wordt eu waaronder zij ten sloltc zullen bezwijken. 

De laak van de lcdrn van het Rekenhof verlichten, is een nuttig en vrucht· 
haar werk, maar de uitslag zou ijth·l zijn, zoo men niet zoo spoedig mogelijk 
een einde maakte aan de al le hoogc krachtsinspanning, sedert lange maan­ 
den gevergd van een personeel dal al le weinig talrijk is voor hel belang­ 
rijk een ingewikkeld werk, hetwelk thans geëischt worcl l en dat nog le wach­ 
ten slaat. 

BESLUIT. 

Daar de voorgestelde maatregelen onbetwistbaar spocdeischend zijn, 
dri_ngt U\'I e Commissie sterk aan opdat de Kamer deze zoo spoedig moge­ 
lijk zou goedkeuren. 

De Verslaggeve1·, 

ADOLF BUYL. 

De Ondervoorzitter, 

A. MECHELYNCK. 
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